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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº2020 - 421 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2020
PORTANT AUTORISATION DE RÉGULATION D’OISEAUX DE L’ESPÈCE

« GRAND  CORMORAN » (PHALACROCORAX CARBO SINENSIS)
SUR LES EAUX LIBRES DE HAUTE-LOIRE POUR LA CAMPAGNE 2020-2021

Le préfet de la Haute-Loire

VU la  directive n°  2009/147/CEE du 30 novembre 2009 concernant  la  conservation des oiseaux
sauvages ;

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.331-85, R.411-1 à R.
411-14, R.432-1 et R. 432-1-5 ;

VU l'arrêté ministériel  du 29 octobre 2009 fixant  la  liste des oiseaux protégés sur  l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  2010  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations  aux  interdictions  de  destruction  peuvent  être  accordées  par  les  préfets  concernant
les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) ;

VU l'arrêté ministériel du 27 août 2019 fixant les quotas départementaux dans les limites desquelles
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant
les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2019-2022 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié le 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté SG/Coordination N° 2020-58 du 04 septembre 2020 portant délégation de signature à
M. François GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ; 

VU l’arrêté N°DDT SEF 2019-225 du 24 septembre 2019 portant institution de réserves de chasse sur
le domaine public fluvial pour la période allant du 1er juillet 2019 au 30 juin 2028 ;

VU le guide de bonnes pratiques pour l’octroi des dérogations à la protection du grand cormoran
(Phalacrocorax carbo sinensis) de juillet 2019, produit par le ministère de la transition écologique et
solidaire ;

VU les résultats de la consultation du public organisée du 3 octobre au 23 octobreinclus;

Direction départementale des territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX
Tél : 04 71 05 84 00 
Mél.     :   ddt-spe@haute-loire.gouv.fr  
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CONSIDERANT que les mesures d'évitement, ou techniques dites « d'effarouchement », bien que
mises en œuvre,  ne suffisent  pas  pour  lutter  contre  la  prédation  des grands cormorans et  ainsi
préserver la ressource piscicole en eaux libres qui a subi des pertes de l'ordre de  44 500 tacons
(saumon atlantique) pour un coût de production estimé à environ 70 000 euros sur 4 ans (étude DDT
de 2003/2004 extrapolée à 2019) et de 144 tonnes de poissons pour un coût estimé de 1,5 millions
d’euros sur 4 ans (étude fédération de pêche de Haute-Loire de 2019). On peut notamment citer les
mesures mises en place par :
- la fédération de pêche de la Haute-Loire et  l’A.A.P.P.M.A. de Bas-en-Basset, qui depuis 2010 ont
mis en place des moyens de protection contre les cormorans à Bas-en-Basset avec 2 filets de type
« fish bunker » de ARMORVIF de 50 m² chacun ;
-  la  fédération  de  pêche  de  la  Haute-Loire  et  les  A.A.P.P.M.A.  de  Bas-en-Basset,  Brioude  et
Sainte Florine, qui ont essayé de laisser des arbres immergés pour créer des zones refuges pour les
poissons ;
- les bénévoles des A.A.P.P.M.A. locales qui effectuent des tournées quasi quotidiennes matin et soir
sur différents secteurs du département (y compris au niveau des piscicultures en étang) à des fins
d’effarouchement sonore des cormorans présents ;
- les tournées effectuées en amont de chaque opération de régulation à des fins d’effarouchement
sonore des cormorans présents ;

CONSIDERANT que  le  rapport  de  M.  Loïc  MARION (coordinateur  national  du  recensement  des
grands  cormorans)  publié  le  31 octobre  2018  évalue à  390 cormorans,  la  population  de  grands
cormorans  hivernants  dans  le  département  et  que  les  comptages  organisés  par  la  Direction
départementale  des  territoires  de  Haute-Loire  réalisés  avec  l’encadrement  de  personnels
assermentés  évaluent  ce  chiffre  à au  moins  450  oiseaux  en  moyenne  sur  3  ans  avec  un
dénombrement  variable  suivant  les  jours  de  l’année  et  les  déplacements  des  populations  de
cormorans. Ces comptages donnent l’assurance de ne pas nuire au maintien de cette espèce dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle ;

CONSIDERANT la mise à jour des données sur les contenus stomacaux des cormorans, qui sera
effectuée en  2020/2021  par  constat  sur  les  cormorans  prélevés,  et  qui  permettra  de  préciser  la
consommation effectuée par les cormorans sur les espèces piscicoles ;

CONSIDERANT qu'au vu des données produites par la DDT et des données transmises à la DDT le 4
avril 2019 par la fédération de pêche de la Haute-Loire, précisant l’évaluation de la prédation des
cormorans  sur  certaines  espèces  menacées  telles  le  saumon  atlantique  (environ  11 100  tacons
prélevés par an pour un coût estimé d’environ 17 500 euros par an) ainsi que sur les autres espèces
piscicoles (environ 36 tonnes de poisson par an pour un coût estimé de 360 000 euros par an), il y a
nécessité de poursuivre la régulation de l'espèce sur l’Allier, la Loire et une partie du Lignon ;

CONSIDERANT les  risques présentés  par  la  prédation  du grand cormoran pour  les  espèces de
poissons protégées par les arrêtés du 8 décembre 1988 et du 23 avril 2008 présentes dans l’Allier et
la Loire et dont l’état de conservation des populations est défavorable, à l’image du saumon atlantique
qui fait l’objet d’un programme de repeuplement, et de l’ombre dont les populations sont en déclin ;

CONSIDERANT l’avis du comité technique de suivi du grand cormoran réuni le 23 septembre 2020
pour évoquer les actions de régulation des grands cormorans en Haute-Loire ;

CONSIDERANT que des tirs de cormorans sur la réserve du domaine public fluvial de Bas-en-Basset
sont envisagés en cas de concentration forte de cormorans sur la Loire, permettant ainsi de préserver
la zone de tranquillité de l’arrêté de protection de biotope et d’éviter les tirs sur certains étangs les
jours de forte fréquentation du public ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;
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ARRETE

ARTICLE 1ER     :   Quotas et personnes autorisées
Dans les  conditions  décrites  dans le  présent  arrêté,  les  personnes mentionnées ci-dessous sont
autorisées à procéder à des tirs de grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) :

- BOUTEYRON Jean
- CHOPARD LALLIER Florian
- CISSAC Thierry
- CORNUT Pascal
- COSTE Dominique
- COSTE Eric
- COUTAREL Bernard
- DURIEUX Patrick
- FLORANT Georges
- GELLET René
- GORSSE Philippe
- JOURDE Jérome
- MALEYSSON Yves
- MARTIN Lionel
- OKNINSKI Charly
- OLIVIER Florian
- PATTE Eric
- PELISSIER Gérard
- PRADEAU Frédéric
- QUIBLIER Marcel
- RULLIERE Serge
- TORRENT Daniel
- VERNAT Jean
- les lieutenants de louveterie en activité sur le département de la Haute-Loire.

Ces personnes ne pourront effectuer les tirs qu’après accord et en respectant les consignes données
par M. René CHASSAIN, lieutenant de louveterie en charge de ces opérations.

Sur les eaux libres, le nombre de cormorans à réguler en Haute-Loire est fixé à 350. Ces destructions
sont limitées aux axes des rivières Allier et Loire, et au  site de la Chapelette sur le Lignon,  avec
l’objectif de réalisation d’un quota minimal de 200 cormorans sur l’Allier.

ARTICLE 2     :   Périodes et lieux de destruction autorisés
Les tirs pourront être effectués à compter de la date de publication du présent arrêté et jusqu’au 28
février 2021. 

Les tirs ne peuvent être réalisés que pendant la journée, c'est-à-dire pendant la période entre l'heure
précédant le lever du soleil et l'heure suivant le coucher du soleil.

Les tirs peuvent être réalisés jusqu'à 100 mètres des rives du cours d'eau.

En cas de besoin, les tirs pourront être effectués dans les réserves d’ACCA, après information de
l’ACCA  concernée. Le nombre de tireurs sera alors limité à trois.
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Les tirs sont interdits sur les sites couverts par un arrêté de biotope (étangs de Bas en Basset), sur le
site de pré-caillé et sur les réserves du domaine public fluvial (à l’exception de la réserve de Bas-en-
Basset). Les tireurs ne devront pas pénétrer sur ces sites avec des armes chargées et ne pourront
effectuer volontairement un dérangement des oiseaux.

ARTICLE 3     :   Suspension des tirs
Les tirs seront suspendus une semaine avant les opérations de dénombrement national du grand
cormoran et autres oiseaux d’eau dont les dates seront portées à la connaissance des personnes
autorisées à réaliser les prélèvements de cormorans.

Les tirs seront suspendus dès que le quota départemental pour les eaux libres sera atteint.

ARTICLE 4     :   Utilisation du plomb
Les titulaires du présent  arrêté devront  respecter les règles de la police de la chasse,  y compris
l'interdiction de l'emploi de la grenaille de plomb.

ARTICLE 5     :   Renvoi des bagues
Toute bague trouvée sur un oiseau abattu doit être transmise au service départemental de l’Office
français  de  la  biodiversité  (OFB),  qui  l’adressera  au  centre  de  recherches  sur  la  biologie  des
populations d’oiseaux (Muséum national d’histoire naturelle).

ARTICLE 6     :   Retour des données de prélèvements
Un compte-rendu global détaillé des opérations sera adressé à la DDT pour le 31 mai 2021.

ARTICLE 7     :   Sanctions
En cas d'infraction à la  législation sur  la  chasse ou aux dispositions de la présente autorisation,
commise  par  les  bénéficiaires  de  la  présente  autorisation,  celle-ci  pourra  être  retirée,  abrogée,
modifiée ou ne pas être renouvelée.

ARTICLE 8     :   Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou
publication..

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif  peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 9     :   Exécution et diffusion
Le secrétaire général de la Préfecture de la Haute-Loire, le directeur départemental des territoires, le
commandant du groupement de Gendarmerie de la Haute-Loire, le chef du service départemental de
l’Office français de la biodiversité, le président des lieutenants de louveterie, sont chargés, chacun en
ce  qui  les  concerne,  de  l’application  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la Préfecture de la Haute-Loire et qui sera adressé à M. René CHASSAIN.
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Une copie de cet arrêté sera diffusée pour information à la fédération départementale de pêche et de
protection des milieux aquatiques de Haute-Loire, aux associations communales de chasse agréées
concernées et aux mairies des communes concernées.

Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,

signé F. GORIEU

François GORIEU
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº2020 - 422 EN DATE DU 27 OCTOBRE 2020
PORTANT AUTORISATION DE RÉGULATION D’OISEAUX DE L’ESPÈCE

« GRAND CORMORAN » (PHALACROCORAX CARBO SINENSIS)
SUR LES PISCICULTURES EXTENSIVES EN ÉTANGS DE HAUTE-LOIRE

POUR LA CAMPAGNE 2020-2021

Le préfet de la Haute-Loire

VU la  directive n°  2009/147/CEE du 30 novembre 2009 concernant  la  conservation des oiseaux
sauvages ;

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.331-85, R.411-1 à R.
411-14, R.432-1 et R. 432-1-5 ;

VU l'arrêté ministériel  du 29 octobre 2009 fixant  la  liste des oiseaux protégés sur  l'ensemble du
territoire et les modalités de leur protection ;

VU l'arrêté  ministériel  du  26  novembre  2010  fixant  les  conditions  et  limites  dans  lesquelles  des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les
grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) ;

VU l'arrêté ministériel du 27 août 2019 fixant les quotas départementaux dans les limites desquelles 
des dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant 
les grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2019-2022 ;

VU le décret n° 2004-374 modifié du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté SG/Coordination N° 2020-58 du 04 septembre 2020 portant délégation de signature à
M. François GORIEU, directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ; 

VU le guide de bonnes pratiques pour l’octroi des dérogations à la protection du grand cormoran
(Phalacrocorax carbo sinensis) de juillet 2019, produit par le ministère de la transition écologique et
solidaire ;

VU les résultats de la consultation du public organisée du 3 octobre au 23 octobre inclus ;

Direction départementale des territoires de la Haute-Loire
13, rue des Moulins – CS 60350 – 43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX
Tél : 04 71 05 84 00 
Mél.     :   ddt-spe@haute-loire.gouv.fr  
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CONSIDERANT que les mesures d'évitement, ou techniques dites « d'effarouchement », bien que
mises en œuvre,  ne suffisent  pas  pour  lutter  contre  la  prédation  des grands cormorans et  ainsi
préserver la ressource piscicole dans les piscicultures concernées par le présent arrêté, qui ont subi
des pertes au cours des années précédentes (au moins 20 tonnes sur 4 ans pour un montant estimé
à plus de 210 000 euros, selon une étude de la fédération de pêche de Haute-Loire de 2019). On
peut notamment citer les mesures mises en place par :
- la fédération de pêche de la Haute-Loire et  l’A.A.P.P.M.A. de Bas-en-Basset, qui depuis 2010 ont
mis en place des moyens de protection contre les cormorans à Bas-en-Basset avec 2 filets de type
« fish bunker » de ARMORVIF de 50 m² chacun ;
-  la  fédération  de  pêche  de  la  Haute-Loire  et  les  A.A.P.P.M.A.  de  Bas-en-Basset,  Brioude  et
Sainte - Florine, qui ont essayé de laisser des arbres immergés pour créer des zones refuges pour les
poissons ;
- les bénévoles des A.A.P.P.M.A. locales qui effectuent des tournées quasi quotidiennes matin et soir
sur différents secteurs du département (y compris au niveau des piscicultures en étang) à des fins
d’effarouchement sonore des cormorans présents ;
- les tournées effectuées en amont de chaque opération de régulation à des fins d’effarouchement
sonore des cormorans présents ;

CONSIDERANT que  le  rapport  de  M.  Loïc  MARION (coordinateur  national  du  recensement  des
grands  cormorans)  publié  le  31 octobre  2018  évalue à  390 cormorans,  la  population  de  grands
cormorans  hivernants  dans  le  département  et  que  les  comptages  organisés  par  la  Direction
départementale  des  territoires  de  Haute-Loire  réalisés  avec  l’encadrement  de  personnels
assermentés  évaluent  ce  chiffre  à  au  moins  450  oiseaux  en  moyenne  sur  3  ans  avec  un
dénombrement  variable  suivant  les  jours  de  l’année  et  les  déplacements  des  populations  de
cormorans. Ces comptages donnent l’assurance de ne pas nuire au maintien de cette espèce dans
un état de conservation favorable dans son aire de répartition naturelle ;

CONSIDERANT la mise à jour des données sur les contenus stomacaux des cormorans, qui sera
effectuée en  2020/2021  par  constat  sur  les  cormorans  prélevés,  et  qui  permettra  de  préciser  la
consommation effectuée par les cormorans sur les espèces piscicoles ;

CONSIDERANT qu'au vu des données transmises à la DDT le 18 octobre 2019 par la fédération de
pêche de la Haute-Loire, précisant la prédation des cormorans sur les espèces piscicoles dans les
piscicultures en étangs concernées par le présent arrêté (au moins 5 tonnes de poisson prélevés par
an pour un coût estimé d’au moins 53 500 euros par an), il y a  nécessité de poursuivre la régulation
de l'espèce dans les zones de piscicultures extensives en étangs afin de préserver la production
piscicole ;

CONSIDERANT l’avis du comité technique de suivi du grand cormoran réuni le 23 septembre 2020
pour évoquer les actions de régulation des grands cormorans en Haute-Loire ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRETE

ARTICLE 1  ER     :   Quotas et personnes autorisées
Dans les  conditions  décrites  dans le  présent  arrêté,  les  personnes mentionnées ci-dessous sont
autorisées à procéder à des tirs de grands cormorans (Phalacrocorax carbo sinensis) en piscicultures
extensives  en  étangs,  selon  les  règles  qui  seront  fixées  dans  les  autorisations  spécifiques
complémentaires  qui  seront  délivrées  aux  A.A.P.P.M.A.  par  la  Direction  départementale  des
territoires : 
- M. COSTE Dominique, M. COSTE Eric et M. CHOPARD LALLIER Florian, sous la responsabilité de
l’A.A.P.P.M.A. de Ste Florine (pour un maximum de 10 cormorans),
- M. COUTAREL Bernard, M. VERNAT Jean et M. CHOPARD LALLIER Florian, sous la responsabilité
de l’A.A.P.P.M.A. de Brioude (pour un maximum de 10 cormorans).
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Les tirs pourront être effectués au niveau des piscicultures extensives en étangs suivantes :

Secteur n° 1 : Etang des Vigeries et plan d’eau de l’Isle (commune de Vézezoux)
Secteur n° 2 : Etang Aimé Dévoit et étang Lefebvre (commune de Vézezoux)
Secteur n° 3 : Etang Robert (commune de Azérat)

Le nombre maximum de cormorans pouvant être prélevés est fixé à 20.

ARTICLE 2     :   Périodes et lieux de destruction autorisés
Les tirs pourront être effectués à compter de la date de publication du présent arrêté et jusqu’au 28
février 2021. 

Les tirs ne peuvent être réalisés que pendant la journée, c'est-à-dire pendant la période entre l'heure
précédant le lever du soleil et l'heure suivant le coucher du soleil.

Les tirs sont réalisés jusqu'à 100 mètres des rives du plan d'eau.

ARTICLE 3     :   Suspension des tirs
Les tirs seront suspendus une semaine avant les opérations de dénombrement national du grand
cormoran et autres oiseaux d’eau dont les dates seront portées à la connaissance des personnes
autorisées à réaliser les prélèvements de cormorans.

Les tirs seront suspendus dès que le quota départemental pour les piscicultures extensives en étangs
sera atteint.

ARTICLE 4     :   Utilisation du plomb
Les titulaires du présent  arrêté devront  respecter les règles de la police de la chasse,  y compris
l'interdiction de l’emploi de la grenaille de plomb.

ARTICLE 5     :   Renvoi des bagues
Toute bague trouvée sur un oiseau abattu doit être transmise au service départemental de l’Office
français  de  la  biodiversité  (OFB),  qui  l’adressera  au  centre  de  recherches  sur  la  biologie  des
populations d’oiseaux (Muséum national d’histoire naturelle).

ARTICLE 6     :   Retour des données de prélèvements
Un compte-rendu global détaillé des opérations sera adressé à la DDT pour le 31 mai 2021. 

ARTICLE 7     :   Sanctions
En cas d'infraction à la  législation sur  la  chasse ou aux dispositions de la présente autorisation,
commise  par  les  bénéficiaires  de  la  présente  autorisation,  celle-ci  pourra  être  retirée,  abrogée,
modifiée ou ne pas être renouvelée.

ARTICLE 8     :   Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un
recours hiérarchique auprès du ministre dans un délai de 2 mois à compter de sa notification ou
publication.
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Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif  peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet « www.telerecours.fr ».

ARTICLE 9     :   Exécution et diffusion
Le directeur  départemental  des  territoires,  le commandant  du groupement  de Gendarmerie  de la
Haute-Loire, le chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité, sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Haute-Loire et qui sera transmis aux A.A.P.P.M.A. de Ste Florine
et de Brioude.

Une copie de cet arrêté sera diffusée pour information à la fédération départementale de pêche et de
protection des milieux aquatiques de Haute-Loire, aux associations communales de chasse agréées
concernées et aux mairies des communes concernées.

Pour le préfet et par délégation,

Le Directeur Départemental des Territoires,

signé

François GORIEU

4/4

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2020-10-27-004 - 2020-422-arrêté piscicultures campagne 2020-2021 pour RAA 14



42_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-11-06-003

Arrêté N° DDT-SEF 2020–420

portant PRESCRIPTIONS PROVISOIRES SUITE AU

CONSTAT DE POLLUTION DU COURS D’EAU DE

LA ROUCHOUSE SUR LA COMMUNE DE

SAINTE-SIGOLENE

DANS LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2020-11-06-003 - Arrêté N° DDT-SEF 2020–420
portant PRESCRIPTIONS PROVISOIRES SUITE AU CONSTAT DE POLLUTION DU COURS D’EAU DE LA ROUCHOUSE SUR LA COMMUNE DE
SAINTE-SIGOLENE
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

15



ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° DDT-SEF 2020–420
PORTANT PRESCRIPTIONS PROVISOIRES SUITE AU CONSTAT DE POLLUTION DU COURS

D’EAU DE LA ROUCHOUSE SUR LA COMMUNE DE SAINTE-SIGOLENE
DANS LE DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-LOIRE

Le préfet de la Haute-Loire

VU le règlement (CE) n°1881/2006 de la Commission du 19 décembre 2006 modifié portant fixation
de teneurs maximales pour certains contaminant dans les denrées alimentaires ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L2215-1 ;

VU le Code de la Santé Publique, notamment son article L. 1311-2 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE
en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté  préfectoral  SG/Coordination  N°  2020-58  du  4  septembre  2020  portant  délégation  de
signature à M. François GORIEU, directeur départemental des Territoires de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté  du  21  juillet  2015  relatif  aux  systèmes  d’assainissement  collectif  et  aux  installations
d’assainissement  non  collectif,  à  l’exception  des  installations  d’assainissement  non  collectif
recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU l’arrêté préfectoral DDT-SEF-2014-13 fixant les prescriptions applicables aux systèmes de collecte
et  de  traitement  des  eaux  usées  de  Sainte-Sigolène-La  Rouchouse  (code  SANDRE
0443224S0002) au bénéfice de la commune de Sainte-Sigolène ;

VU l’arrêté préfectoral DDT-SEF-2019-282 du 20 septembre 2019 portant prescriptions notamment en
termes de suivi, suite au constat de pollution du cours d’eau de la Rouchouse sur la commune de
Sainte-Sigolène ;

VU la circulaire du 7 juillet 2011 relative aux modalités de mise en œuvre par les préfets des mesures
de gestion dans le cadre du Plan national d’actions sur les polychlorobiphényles (PCB) ;

VU le dossier déposé le 15 juin 2020 par le Syndicat des Eaux Loire Lignon (SELL) pour la mise en
place d’une unité mobile  provisoire de traitement  des  eaux usées pendant  les opérations de
dépollution  de  la  station  de  traitement  Sainte-Sigolène-La  Rouchouse  (code  SANDRE
0443224S0002) et les compléments apportés le 21 octobre 2020 ;

VU l’avis du Syndicat des Eaux Loire Lignon (SELL) sur le projet d’arrêté en date du 5 novembre ;

6 avenue du Général de Gaulle
43000 Le PUY-EN-VELAY
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : ddt-spe@haute-loire.gouv.fr
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CONSIDÉRANT que les analyses effectuées depuis le 20 septembre 2019 et les travaux effectués
sur  le  cours  d’eau  de  la  Rouchouse  afin  d’évacuer  les  sédiments  pollués  ont  permis  de  suivre
l’évolution de la pollution ;

CONSIDÉRANT que les dernières analyses en PCB des effluents du réseau de collecte en amont de
la station de traitement Sainte-Sigolène-La Rouchouse (code SANDRE 0443224S0002) présentent
des teneurs en PCB inférieures aux seuils limites de rejet dans l’environnement ;

CONSIDÉRANT que  des  taux  de  contamination  en  polychlorobiphényles  (PCB)  supérieurs  aux
teneurs maximales réglementaires sont mis en évidence sur les unités de la station de traitement des
eaux usées de Sainte-Sigolène-La Rouchouse (code SANDRE 0443224S0002) ;

CONSIDÉRANT qu’il  convient  de procéder au curage et au nettoyage de toutes les unités de la
station d’épuration de La Rouchouse polluée au PCB ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   : Le SELL est autorisé à mettre en place une unité mobile de traitement des eaux usées
pendant  les  opérations  de  dépollution  de  la  station  de  traitement  Sainte-Sigolène-La  Rouchouse
(code SANDRE 0443224S0002) pour une durée telle que définie à l’article 2 ci-dessous ;

ARTICLE  2 : Le  by-pass  de  la  station  de  traitement  des  eaux  usées  de  Sainte-Sigolène-La
Rouchouse (code SANDRE 0443224S0002) vers l’unité mobile de substitution est autorisé pour une
période de 1 mois et quinze jours à compter du 23 novembre et jusqu’au 08 janvier ; durée retenue
pour effectuer le nettoyage de la station d’épuration.

ARTICLE 3 : Modalité du basculement du traitement de la station de traitement des eaux usées de
Sainte-Sigolène-La Rouchouse (code SANDRE 0443224S0002) vers l’unité mobile de substitution

Une semaine avant le début du déploiement de l’unité mobile, nettoyage des ouvrages de relevage et
de prétraitement. Les silos à sable et silos à graisse sont vidés. Finition de la déshydratation des
boues présentes dans le silo. Nettoyage du silo à boues.

Installation des différents ouvrages de traitement : benne de relevage, container, flottateur.

Installation de l’aération dans le silo de boue. Ensemencement réalisé au moyen des boues du bassin
d’aération de la Bâtie. Dans le même temps, installation électrique et hydraulique de l’unité mobile.

Mise en service de l’unité mobile

By-pass des effluents en aval du dessableur/dégraisseur de la STEP et redirection vers la benne de
relevage. L’effluent sera ensuite relevé vers le silo de boue transformé en bassin d’aération.

Le by-pass des effluents implique deux phases de préparation :

1ère phase :

• Raccordement de l’unité mobile à la canalisation descendante du rejet du déversoir en tête située en
aval du canal de mesure,

•  Mise  en  place  d’un  batardeau  dans  le  canal  de  mesure  entrée  station,  en  aval  immédiat  du
dessableur dégraisseur pour diriger les effluents vers le canal de mesure du déversoir en tête,

• Utilisation du débitmètre du déversoir en tête pour comptabiliser les volumes envoyés sur l’unité
mobile de traitement.
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2ème phase     :  

• Raccordement de la sortie du canal de mesure « entrée station » à la canalisation de rejet du
déversoir en tête abandonnée.

• Utilisation du débitmètre « entrée station » pour comptabiliser les éventuels volumes déversés au
milieu naturel en cas de précipitations.

Le rejet d’eau traitée est gravitaire vers le regard d’eaux pluviales présent sur la zone d’implantation
en passant par une cuve pour prélèvements par préleveur automatique ;

ARTICLE 4     : Implantation de la station mobile

Parcelles cadastrales
(section et
n°de parcelle)

Coordonnées (Lambert 93)

Station mobile Point de rejet
(déversoir  en  tête  de  station
mobile)

Point de rejet
(effluents traités)

BM n° 273

X = 793641.11 m 
Y = 6462401.97 m 

X = 793666.03 m 
Y = 6462456.22 m 

X = 793670.27 m
Y =  6462410.35 m

Ruisseau de La Rouchouse

La masse d’eau concernée est la FRGR1902 « LE FOLETIER ET SES AFFLUENTS DEPUIS LA 
SOURCE JUSQU'A SA CONFLUENCE AVEC LA LOIRE».

ARTICLE 5 : Description des installations

Mise  en  oeuvre  d’un  système  d’aération  dans  le  silo  à  boue  de  la  STEP  et  d’une  Unité
AÉROMOBIL®, traitement physico-chimique permettant le conditionnement chimique de l’effluent, la
séparation par aéroflottation, la recirculation ou l’extraction des boues produites en excès.

• Tank biologique – Silo à boue : Dégradation biologique de pollution insoluble avec aérateurs de fond
et surpresseur d’air en fonctionnement syncopé.

• Container Utilités - AÉROMOBIL® : Régulation du débit, préparation et injection automatique des
réactifs en ligne, production d’air comprimé et armoire de commande.

• Flottateur - AÉROMOBIL® : Production eau blanche et séparation de l’eau traitée et des boues sur
ce flottateur. Le procédé AÉROMOBIL® est un procédé de traitement physico-chimique suivi d’une
séparation par aéroflottation ;

La  station  mobile  ne  pourra  pas  accueillir  les  matières  de  vidanges  et  les  graisses  issues  des
installations privées ;

Tous centrats (issus de la filière de déshydratation)ou produits avec un taux de PCB supérieur ou égal
à 25 µg/l ne pourront être injectés dans le processus de traitement de la station mobile ;

ARTICLE 6 : Sous produits et boues

Les déchets ne pouvant être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet
effet. Sur demande du service de la police de l'eau, le maître d'ouvrage doit être en mesure d'en
justifier l’élimination (convention avec le prestataire, facture…).

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des
conditions ne présentant pas de risques de pollution.
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Descriptions Filière Destination

Produits de dégrillage Élimination Avec les ordures ménagères par un organisme agréé 

Sables Élimination En décharge agréée

Graisses Élimination
Dans  une  station  de  traitement  des  eaux  usées
habilitée ou TREDI en fonction des analyses et de la
teneur en PCB

Produits  de  curage  et
décantation des réseaux

Élimination
Dans  une  station  de  traitement  des  eaux  usées
habilitée

Boues Élimination

Réinjection des boues vers unités de la STEP polluées
puis traitées chez TREDI au regard des seuils atteints
en  PCB.  En  fin  de  traitement  et  en  fonction  de  la
concentration  PCB(<0,8mg/kg   de  matières  sèches)
une demande avec le résultat des analyses devra être
faite à la DDT  pour validation en vue d’ une éventuelle
valorisation  par  épandage  sous  réserve  de  la
séparation des boues ;

ARTICLE 7 : Conception et dimensionnement

La station de traitement mobile est dimensionnée, conçue, construite et exploitée de manière qu’elle
puisse recevoir et traiter le flux de matière polluante correspondant  à son débit et à sa charge de
référence.

Les ouvrages de surverse doivent être munis de dispositifs permettant d’empêcher tout rejet d’objets
flottants  dans  des  conditions  habituelles  d’exploitation :  les  effluents  en  aval  du
dessableur/dégraisseur de la STEP seront by-passés et redirigés vers la benne de relevage.

Les ouvrages sont conçus pour ne créer aucune gêne au niveau du bruit et des odeurs au voisinage
de la station mobile.

La station de traitement mobile a une capacité de 3 167 EH soit 190 kg de DBO5 /j.

Caractéristiques Charges Débits nominaux journaliers Débits horaires

Temps sec  3 167 EH – 190 kg  DBO5 /j 609 m³/j 55 m³/h

Temps de pluie 3 167 EH – 190 kg  DBO5 /j 1920 m³/j 80 m³/h

Référence
Capacité nominale

3 167 EH  -  190 kg DBO5 /j
Débit de référence

2 423 m³/j

ARTICLE 8     :   Valeurs limites de rejet

Le traitement doit, au minimum, permettre d’atteindre, pour un volume journalier entrant inférieur au
débit de référence et hors situations inhabituelles décrites à l’article 2 de l’arrêté du 21 juillet 2015, sur
un échantillon moyen journalier, les rendements ou concentrations figurant en ci-dessous :
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Paramètres Concentration maximale
(mg O2/L)

Ou (*) Rendement
minimum (%)

Concentrations
rédhibitoires (mg

O2/L)

DBO5 25 80 50

DCO 125 75 250

MES 35 90 85

Azote Global (NGL) (**) 15
(en moyenne annuelle)

70 30

Phosphore total (Pt) (**) 2
(en moyenne annuelle)

5

(*) Conformément à l’arrêté du 21 juillet 2015 les valeurs limites sont à respecter soit en concentration
soit en rendement lorsqu'il est explicité.

(**) disposition du SDAGE ou prescription préfectorale

Le pH des eaux traitées rejetées est compris entre 6 et 8,5. Leur température est inférieure à 25°C.

Les mesures sont  effectuées sur des échantillons représentatifs constitués sur 24 heures et  sont
réalisées pour les paramètres suivants : pluviométrie, pH, débit, T° MES, DBO5 DCO, NH4 NTK, NO2,
NO3 et Ptot. ;

ARTICLE 9     :   Surveillance de la station mobile

9.1  : Nombre de mesures pendant la période de fonctionnement

Le  déversoir  en  tête  de  station mobile  doivent  être  aménagés  pour  permettre  le  prélèvement
d’échantillons représentatifs sur 24 h.

L’estimation des charges polluantes rejetées par le déversoir en tête de station mobile est réalisée sur
la base des paramètres suivis en entrée de la station mobile.

La fréquence d’autosurveillance est détaillée ci-dessous :

Paramètres Caractéristiques / point de mesure
Nombre  de  mesures  sur  la
période de bypass

Débits
Entrée,  sortie,  déversoirs  en  tête
de station mobile

Mesures  et  enregistrements
en continu

pH, DCO et MES Entrée et sortie 4 (une fois par semaine)

Température Sortie 4 (une fois par semaine)

DBO5,  Azote*  (NTK,  NH4,  NO2,
NO3) et Phosphore (Ptot)

Entrée et sortie 4 (une fois par semaine)

Quantités de matières sèche
Avant traitement et hors réactifs

4 (une fois par semaine)

Mesure de siccité des boues 4 (une fois par semaine)

* les mesures en entrée des différentes formes de l’azote peuvent être assimilées à la mesure de 
NTK.
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9.2  : Autres données

L’ensemble des données ci-dessous doivent être collectées :

Apports extérieurs Sans objet

Déchets évacués Nature,  quantités  de  déchets  évacués  et  destination  (refus  de
dégrillage, matières de dessablage, huiles et graisses)

Boues Boues produites (quantités de matières sèches)
Boues  évacuées (quantités brutes, quantités de matières sèches et
destination)

Réactifs Quantités de réactifs consommés sur la file eau et sur la file boue

Énergie Consommation d’énergie

Réutilisation  des  eaux
traitées

Volume et destination

9.3 Contrôles inopinés

Les agents  chargés de la  police  de l’eau peuvent  procéder,  en tant  que de besoin  et  de façon
inopinée :

• à des vérifications du fonctionnement et du rendement des ouvrages épuratoires en procédant
à des analyses des effluents bruts et épurés

• aux contrôles des eaux réceptrices

Les résultats des contrôles inopinés sont pris en compte pour l’appréciation de la conformité du 
fonctionnement des ouvrages épuratoires ;

ARTICLE 10     :   Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément préservés ;

ARTICLE 11     :   Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’autorisation de faire les déclarations 
ou d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations ;

ARTICLE 12     :   Publication et information des tiers

Une copie du présent arrêté sera affichée à la préfecture, à la sous-préfecture d’Yssingeaux et dans
la commune de Sainte-Sigolène, pendant une durée minimale d’un mois.

Le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site Internet de la préfecture de la Haute-
Loire- http://www.haute-loire.pref.gouv.fr pendant une durée d’au moins 6 mois ;
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ARTICLE 13 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, la sous-préfète d’Yssingeaux,
le maire de Sainte-Sigolène, le directeur départemental des territoires, le délégué départemental de
l’agence régionale de santé, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie de la Haute-Loire, le chef du service départemental de l’office français
pour la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en Velay, le 6 novembre 2020

Le préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur départemental des Territoires

Signé François GORIEU.

Voies et délais de recours -

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Haute-Loire  et  d’un  recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux
mois à compter de sa notification ou de la publication.

Le tribunal administratif  peut être saisi par l’application informatique télérecours citoyens accessible sur le site
Internet « www.telerecours.fr ».
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-11-03-003

ABROGATION DE L'HABILITATION SANITAIRE DE

M. CREPIN Gaby Bernard
Abrogation habilitation sanitaire de M. CREPIN Gaby à compter du 1er novembre 2020 pour la

Haute-loire et la Lozère ; 
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-11-04-002

DESIGNATION DES VETERINAIRES MANDATES

POUR L'EXERCICE DES MISSIONS DE

CERTIFICATION OFFICIELLE EN MATIERE

D'ECHANGES INTRACOMMUNAUTAIRES

D'ANIMAUX VIVANTS

Désignation des vétérinaires mandatés pour l'exercice des missions de certification officielle en

matière d'échanges intercommunautaires d'animaux vivants et de leurs produits ;
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-11-03-002

HABILITATION SANITAIRE DU DR CHARRIAL 

Habilitation sanitaire conformément au Code rural de la pêche et maritime à compter du 1er

novembre 2020 pour la Haute-Loire, Loire et Puy-de-Dôme ; 
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-10-19-004

NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION

DE MEDIATION DU DEPARTEMENT DE LA

HAUTE-LOIRECommision de médiation chargée d'examiner les recours amiables portée devant celle-ci par les

requérants ; Présidence : Mme CHASLES pour 3 ans ;
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-11-09-003

arrêté fermeture exceptionnelle Trésorerie Craponne sur

Arzon le mardi 10 nov2020
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  25 avril 2019  portant  délégation  de  signature  en  matière  d’ouverture  et  de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Craponne sur Arzon seront fermés au public à titre exceptionnel le mardi 10
novembre  2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 9 novembre 2020.

           Par délégation du Préfet,
la Gérante intérimaire de la Direction départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Lydie EXERTIER
Administratrice des Finances Publiques 
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-11-10-003

arreté fermeture exceptionnelle Trésorerie St Paulien 12 et

13 nov 2020
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie de Saint-Paulien seront fermés au public à titre exceptionnel du jeudi 12 novembre au
vendredi 13 novembre 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 10 novembre 2020.

Par délégation du Préfet,
la Gérante intérimaire de la Direction départementale des

finances publiques de la Haute-Loire,

Signé

Lydie EXERTIER
Administratrice des Finances Publiques 

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-19-002

Subdélégation de signature

Arrêté n° 2020-061
Subdélégation signature arrêté 2020-061
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SUBDÉLÉGATION DE SIGNATURE

Arrêté n° 2020-061

Le directeur départemental des territoires,

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et
départements ;

Vu le décret 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets et à la délégation de
signature des préfets ;

Vu l’arrêté  du  31  mars  2011  portant  déconcentration  des  décisions  relatives  à  la  situation
individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions dans les directions
départementales interministérielles ;

Vu le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatifs  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu l’arrêté n° SG/Coordination 2017-72 du 16 octobre 2017 portant organisation de la direction
départementale des territoires de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 22 décembre 2017 portant nomination de M. François GORIEU
en qualité de directeur départemental des territoires de la Haute-Loire ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 12 mai 2018 portant nomination de Mme Agnès DELSOL en
qualité de directrice départementale adjointe des territoires de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté de délégation SG/Coordination N°2020-058 du 04/09/2020 du Préfet de la Haute-Loire
donnant délégation de signature à M. François GORIEU, directeur départemental des territoires.

A R R E T E

Direction
départementale

des territoires
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ARTICLE 1     :  
Subdélégation de signature est donnée à l’effet de signer les décisions visées à l’article 1er de
l’arrêté de délégation SG/Coordination N°2020-058 du 04/09/2020 selon les modalités suivantes.

ARTICLE 2     :  
En cas d’absence ou d’empêchement des directeurs, la délégation de signature sera exercée par 
le chef de service désigné en intérim.

ARTICLE 3     :  
Délégation permanente est donnée à M. Loïc VANNIER, secrétaire général, à l’effet de signer les 
décisions ci-après :

 I -  Administration Générale (I A à I C)

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Loïc VANNIER, délégation est donnée à Mme Valérie
SIGAUD, adjointe au secrétaire général dans les mêmes limites.

ARTICLE 4     :  
Délégation permanente est donnée à Mme Christine Valette, responsable du bureau Logistique-
Finances en ce qui concerne les décisions relatives aux congés annuels pour les agents relevant
de son bureau ou de ceux dont elle est chargée par intérim.

ARTICLE 5     :  
Délégation permanente est donnée à M. David FAYARD, chargé du service de la construction et 
du logement en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 II - Logement   

En cas d’absence ou d’empêchement de M. David FAYARD, délégation est donnée à :

1 - M. Serge CHAPON, adjoint au chef du service de la construction et du logement
dans les mêmes limites. 

2 - M. Patrick PALLEN, chef du bureau territorialisation des politiques de l’habitat et
de la construction, dans les limites d’attribution de ce bureau.

3 – Mme Brigitte LATRU, cheffe du bureau ANAH, dans les limites d’attribution de
ce bureau.

ARTICLE 6     :  
Délégation  permanente  est  donnée  à  M.  Philippe  THEVENON  chargé  du  service  de
l’Aménagement  du territoire,  de l’Urbanisme et  des  Risques Naturels  en ce qui  concerne  les
décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service. 

 III – Urbanisme  

 IV – Règles de construction - Accessibilité  

2
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 VII – Aménagement du territoire   : pour les actes et décisions du VII C

 XI – Protection de l’Environnement   : pour les actes et décisions du XI E

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe THEVENON, délégation est donnée à :

1 - Mme Laurence ENJOLRAS, adjointe au chef de service, cheffe du bureau de
l’Aménagement de l’Espace dans les mêmes limites.

2 - Mme Charlotte CHEILLETZ, cheffe du bureau Prévention des risques, dans les
limites d’attribution de ce bureau.

3 - M. Alexandre BERAUD, chef du bureau Application du droit des sols, dans les
limites d’attribution de ce bureau.

ARTICLE 7     :  
Délégation permanente est donnée à M. Alexandre BERAUD, chef du bureau Application du droit
des sols en ce qui concerne les thématiques énumérées ci-après : 

 III – Urbanisme  

o Octroi des certificats d’urbanisme III C 1, permis de construire, déclaration
préalable  et  permis  d’aménager  III  C  2.3  à  l’exception  des  cas  suivants :
opération de plus de 20 logements ou dont  la surface hors œuvre nette est
supérieure à 2000 m² ; lotissement de plus de 10 lots.
o Dispositions communes aux permis de construire, d’aménager, de démolir
et aux déclarations préalables : III C 2.1, III C 2.2, III C 2.4, III C 2.5.
o Achèvement des travaux : III C 3.
o Avis conforme du préfet : III C 4.

 IV – Règles de construction- ERP  

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Alexandre  BERAUD,  délégation  est  donnée  à
M. Sylvain BONNAUD dans les mêmes limites.

ARTICLE 8     :  
Délégation permanente est donnée aux instructeurs désignés ci-dessous : 

Bureau Agents

Bureau ADS

Mme Sandrine CHEVALIER
Mme Christine COLOMBET
Mme Nathalie CORNILLON
Mme Cécile VERRIER

en ce qui concerne les décisions ci-après :

 III – Urbanisme  

o Dispositions communes aux permis de construire, d’aménager, de démolir et
aux déclarations préalables : III C 2.1, III C 2.2.

3
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ARTICLE 9     :  

Délégation permanente est donnée aux instructeurs désignés ci-dessous :

Bureau Agents
Bureau ADS Mme Alexandra MOROZ

Mme Christine MOULIN

en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IV – Règles de construction – ERP  

ARTICLE 10
Délégation permanente est donnée à Mme Isabelle ROUYER-VANNIER chargée du service de la
territorialité, en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 VI - Route et circulation routière  

 Exploitation des données  
o Droit d’exploitation des données : I D.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme  Isabelle  ROUYER-VANNIER,  délégation  est
donnée à Mme Mélanie MORIN, adjointe à la cheffe du service de la territorialité, dans les mêmes
limites, excepté route et circulation routière.

ARTICLE 11     :  
Délégation permanente est donnée à M. Jean-Luc CARRIO chargé du service de l’environnement 
et de la forêt, en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 VII - Aménagement du Territoire   : pour les actes et décisions des VII A et VII B.

 VIII - Forêt  

 IX - Eau et milieux aquatiques  

 X - Législation de la pêche  

 XI -   Protection de l’environnement    pour les actes et décisions du XI A, XI B, et XI F.
 XII – Chasse  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Luc CARRIO, délégation est donnée à :
1 - Mme Myriam BERNARD, adjointe au chef de service, chef du bureau Eau et
Milieux Aquatiques, dans les mêmes limites.

2 - M. Bertrand TEISSEDRE, chef du bureau Nature et Biodiversité, dans les limites
d’attribution de ce bureau.
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ARTICLE 12     :  

Délégation permanente est donnée à M. Jean-Pierre CHAPUT chargé du service de l’économie
agricole et du développement rural, en ce qui concerne les décisions ci-après :

 IA3 - Personnel   : 
o Congés annuels pour les agents relevant de son service.
o Visa des ordres de missions relevant de son service.

 XIV - Agriculture et Economie Agricole   (sauf pour le XIV V)

 V - Travaux communaux relevant d’un programme subventionné  

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Jean-Pierre CHAPUT, délégation est donnée à :

1 – Mme Cécile BRETTE, adjointe au chef du service de l’économie agricole et du
développement rural dans les mêmes limites. 

2  –  M.  Olivier  NYFFENEGGER,  chef  du  bureau  gestion  de  l’espace  agricole,
modernisation et développement rural, dans les limites d’attribution de ce bureau.

3 – Mme Clotilde MEYRONNEINC, cheffe du bureau des Aides Directes, dans les
limites d’attribution de ce bureau.

4 – Mme Julie KARCHE, cheffe du bureau projets d’exploitation agricole et Agri-
environnement, dans les limites d’attribution de ce bureau.

ARTICLE 13     :  
Sont abrogées toutes dispositions antérieures au présent arrêté.

ARTICLE 14     :  
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Le Puy-en-Velay, le 19/10/2020 

Le directeur départemental des territoires,

Signé : François GORIEU

François GORIEU
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-11-09-005

Subdélégation de signature du délégué adjoint d el'ANAH
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43-2020-11-04-003

Arrêté autorisant les agents missionnés par la Région

Auvergne - Rhône-Alpes à pénétrer dans les propriétés

privées pour effectuer toutes prestations relatives à la

recherche et à la réalisation de mesures environnementales

et de zones de dépôt de matériaux pour la durée des

travaux d' aménagements de la RN 88
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº BCTE 2020/142 EN DATE DU 4 NOVEMBRE 2020 AUTORISANT
LES AGENTS MISSIONNES PAR LA RÉGION AUVERGNE - RHÔNE-ALPES À PÉNÉTRER

DANS LES PROPRIÉTÉS PRIVÉES POUR EFFECTUER TOUTES PRESTATIONS RELATIVES A
LA RECHERCHE ET LA RÉALISATION DE MESURES ENVIRONNEMENTALES ET DE ZONES

DE DÉPOT DE MATÉRIAUX POUR LA DURÉE DES TRAVAUX 
D' AMÉNAGEMENTS DE LA ROUTE NATIONALE 88

LE PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

VU le code de justice administrative ;
VU le code de l’environnement et notamment son article L 411-5 ;
VU le code pénal et notamment les articles 433-11, 322-1 et 322-2 ;
VU la loi  du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l'exécution de travaux publics ;
Vu  le  décret  du  président  de  la  République  en  date  du  29  juillet  2020 portant  nomination  de
M. Eric ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;
VU  l'arrêté  préfectoral  nº  BCTE  2020/141  en  date  du  28 octobre  2020  portant  autorisation
environnementale  au  titre  du  L.181-1  et  suivants  du  code  de  l'environnement  concernant
l’aménagement de la RN 88 déviation de Saint-Hostien - Le Pertuis ;
VU la demande du président de la Région Auvergne - Rhône-Alpes du 23 octobre 2020 pour faire
effectuer,  par  des prestataires  missionnés,  tous travaux relatifs  à la  recherche et  la  réalisation de
mesures  environnementales  et  de  zones  de  dépôt  de  matériaux  pour  la  durée  des  travaux  des
opérations d'aménagements de la route nationale 88 (doublement de la déviations d'Yssingeaux et
création de la déviation de Saint Hostien - Le Pertuis) ;
CONSIDÉRANT qu’il importe de faciliter les missions de prospection liées à l’opération d’aménagement
de la route nationale 88 ;
SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A  R  R  E  T  E
-------------------

ARTICLE 1 – En vue d'effectuer toutes prestations relatives à la recherche et la réalisation de mesures
environnementales et de zones de dépôt de matériaux pour la durée des travaux de doublement de la
déviation d'Yssingeaux et  la  création de la  déviation de Saint  Hostien -  Le Pertuis,  les personnes
missionnées par la Région Auvergne - Rhône-Alpes (maîtres d'ouvrage, agents de bureaux d'études et
experts) sont autorisés, pour une durée de cinq ans, à procéder dans les communes du département
de la Haute-Loire à toutes les opérations qu’exigent leurs missions, et à cet effet, à pénétrer dans les
propriétés privées, closes ou non closes (à l’exception des lieux consacrés à l’habitation), à franchir les
murs et autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations.

ARTICLE 2 – Chacun de ces agents sera en possession d’une copie du présent arrêté et d’un ordre de
mission, qui devront être présentés à toute réquisition.

ARTICLE 3 – L’introduction des agents dans les propriétés closes autres que les maisons d’habitation
ne  pourra,  cependant,  avoir  lieu  qu’après  l’accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi  du

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA CITOYENNETE 
ET DE LA LEGALITE

Bureau des collectivités territoriales et 
de l’environnement
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29 décembre 1892, c’est-à-dire cinq jours après notification du présent arrêté au propriétaire ou, en son
absence,  au gardien de la propriété.  Ces notifications seront  effectuées par  la Région Auvergne -
Rhône-Alpes.

ARTICLE 4 – Défense est faite aux propriétaires d’apporter aux agents chargés des études aucun
trouble  ni  empêchement  et  de  déplacer  les  différents  signaux  ou  repères  qui  seront  établis  si
nécessaire dans leurs propriétés.

ARTICLE 5 – Les maires du département de la Haute-Loire sont invités à prêter leur concours et, au
besoin l’appui de leur autorité, pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
opérations  envisagées.  En  cas  d’opposition  à  ces  opérations,  il  est  enjoint  aux  fonctionnaires
municipaux  et  à  tous  les  agents  de  la  force  publique  d’intervenir  pour  assurer  l’exécution  des
dispositions qui précèdent.

ARTICLE 6 – Les indemnités qui pourraient être dues pour dommages causés aux propriétaires seront
à la charge de la Région Auvergne - Rhône-Alpes. A défaut d’entente amiable, elles seront réglées par
le tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

ARTICLE 7 – Le présent arrêté sera publié et affiché dans les communes du département de la Haute-
Loire  par  les  maires,  au  moins  10  jours  avant  le  début  des  opérations.  Un  certificat  constatant
l’accomplissement de cette formalité sera adressé par chaque maire au préfet de la Haute-Loire.

ARTICLE 8 – Le présent arrêté sera périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six
mois suivant sa date de notification.

ARTICLE 9 –  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-
Loire et d’un recours hiérarchique auprès du ministre de l’Intérieur, dans un délai  de deux mois à
compter de sa notification ou de sa publication.

Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le
présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal Administratif de Clermont-Ferrand peut être saisi via l’application informatique « Télérecours
citoyen » accessible par le site www.telerecours.fr

ARTICLE 10 – Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du
présent arrêté, qui sera notifié aux maires des communes de la Haute-Loire et publié au recueil des
actes administratifs, et mis en ligne sur le site internet de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 4 novembre 2020

signé

Eric ETIENNE
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6 novembre 2020 pour l'exploitation d'un élevage porcin de

1561 animaux équivalents porcs appartenant au GAEC

PORATTITUDE, lieu-dit "Vernines-Les Combettes"

43380 ALLY
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ARRETE RECTORAL DU 03 NOVEMBRE 2020 PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN 

MATIERE DE CONTROLE  ET INSTRUCTION DES ACTES DES CONSEILS D’ADMINISTRATION ET DE 
LEUR CHEF D’ETABLISSEMENT DES COLLEGES DU DEPARTEMENT DE LA HAUTE LOIRE 

 
VU le code de l’Education, notamment les articles L 421-14 et suivants et R 421-54  

VU l’arrêté du 24 juin 2015 relatif aux caractéristiques techniques de l’application permettant le traitement 
dématérialisé d’actes des établissements publics locaux d’enseignement du ministère de l’Education Nationale  

VU l’article 44 du décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l'Etat dans les régions et départements   

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD, en qualité de Recteur de 
l’Académie de CLERMONT-FERRAND  

VU l’arrêté préfectoral n° SG/COORDINATION 2020-83 du 14 septembre 2020 portant délégation de signature à 
Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l'académie de CLERMONT FERRAND, aux fins d'assurer le contrôle 
des actes des conseils d'administration des collèges du département de la Haute-Loire et des actes de leurs chefs 
d'établissement  

VU l’arrêté rectoral du 31 août 2020 désignant Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Chef de la Division des Affaires 
Financières à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique pour assurer l’intérim des 
fonctions de responsable du Service Conseil aux EPLE 

VU l’arrêté rectoral du 21 novembre 2019 (2019/2020 – CL 43 -n°1) portant subdélégation de signature en matière 
de contrôle et instruction des actes des conseils d’administration et de leur chef d’établissement des collèges du 
département de la Haute-Loire  

ARRETE 

 
Article 1er : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Responsable par 
intérim du service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, 
à effet de : 
 

Signer et adresser aux établissements publics locaux d’enseignement du département de la Haute-Loire 
(collèges), toute observation ou constatation d'illégalité concernant les actes de ces établissements transmis au 
titre du contrôle de légalité à savoir : 

 

1° Les délibérations du conseil d’administration relatives : 

a) à la passation des conventions et contrats à l’exception des marchés ; 
b) au recrutement de personnels ; 

c) au financement des voyages scolaires. 
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2° Les décisions du chef d’établissement relatives :  

 

a) au recrutement et au licenciement des personnels liés par contrat à l’établissement ainsi qu’aux mesures 
disciplinaires prises à l’encontre de ces personnels ; 

 

b) aux marchés et aux conventions comportant des incidences financières, à l’exception des marchés passés 
selon une procédure adaptée en raison de leur montant conformément aux dispositions de l’article 28 du code 
des marchés publics. 

 
Article 2 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Responsable par intérim 
du service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans 
le cadre du contrôle de légalité des actes relatifs à l’action éducative et au fonctionnement des collèges du 
département de la Haute-Loire. 

 
Monsieur Emmanuel BERNIGAUD interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil national de 
dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de clés OTP, à effet de : 

 
- demander la rectification desdits actes, 
- demander le retrait desdits actes, 
- refuser lesdits actes, 
- d’annuler lesdits actes. 

 
 
Article 3 :  Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Responsable par intérim 
du service Conseil aux EPLE à la Direction de la Performance et de la Modernisation de l’Action Publique, dans 
le cadre du contrôle de légalité des actes budgétaires des collèges du département de la Haute-Loire. 

 
Monsieur Emmanuel BERNIGAUD interviendra sous la forme d’habilitation, dans l’outil national de 
dématérialisation des actes administratifs « DEM’ACT » par le biais de clés OTP, à effet de : 

 
- valider, avec ou sans observations, les actes soumis au contrôle de légalité,  
- demander la rectification desdits actes. 

 

Article 4:  En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Emmanuel BERNIGAUD la subdélégation définie 
aux articles 2 et 3 sera exercée par Madame Lucette DEGIRONDE, gestionnaire au service Conseil aux EPLE. 

 

Article 5 :  Les dispositions de l’arrêté du 21 novembre 2019 (2019/2020 - CL 43 - n°1) sont abrogées.  
 

Article 5 : Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture du département de la Haute-Loire. 

 

 

 

                                                                                    Clermont-Ferrand, le 03 novembre 2020 
 

Le Recteur d’Académie 
 

SIGNE 
 

                                                             Karim BENMILOUD 
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